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Civ. 1e, 22 janv. 2014, n° 11-24019

Pourvoi n° 11-24019

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
Civ. 1e, 22 janv. 2014, n° 10-15890 ; Civ. 1e, 22 janv. 2014, n° 11-26822

Motif : "Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. Samuel X..., ayant droit de Guy X...,
photographe, prétendant que la société British Broadcasting Corporation, ci-après BBC, avait
diffusé sur la chaîne BBC 4 un documentaire reproduisant plusieurs oeuvres de Guy X... ainsi
qu'une oeuvre de M. Y... inspirée d'une oeuvre du photographe, et que des extraits du
documentaire étaient accessibles en ligne sur le site de partage « You Tube », a assigné en
contrefaçon les sociétés BBC et BBC 4, et M. Y... ;

Attendu que pour déclarer les juridictions françaises incompétentes pour connaître du litige,
l'arrêt retient, d'une part, que l'accès à un extrait du documentaire sur le site de partage « You
Tube » est étranger aux sociétés BBC, et, d'autre part, que l'accès en France aux
programmes de la chaîne BBC 4 n'est possible que par l'intermédiaire de « citysat » et d'un
décodeur « sky » , sous réserve d'un abonnement et d'une domiciliation au Royaume-Uni, en
sorte que ces restrictions démontrent que le documentaire en cause n'était pas destiné au
public de France ;

Attendu cependant que, par arrêt du 3 octobre 2013 (C- 170/12), la Cour de justice de l'Union
européenne a dit pour droit que l'article 5, point 3, du règlement (CE) n° 44/2001 (…), doit être
interprété en ce sens que, en cas d'atteinte alléguée aux droits patrimoniaux d'auteur garantis
par l'Etat membre de la juridiction saisie, celle-ci est compétente pour connaître d'une action
en responsabilité introduite par l'auteur d'une oeuvre à l'encontre d'une société établie dans un
autre Etat membre et ayant, dans celui-ci, reproduit ladite oeuvre sur un support matériel qui
est ensuite vendu par des sociétés établies dans un troisième Etat membre, par l'intermédiaire
d'un site Internet accessible également dans le ressort de la juridiction saisie ; que cette
juridiction saisie n'est compétente que pour connaître du seul dommage causé sur le territoire
de l'Etat membre dont elle relève ;

Qu'en statuant comme elle l'a fait, alors que l'accessibilité, dans le ressort de la juridiction
saisie, par voie hertzienne ou par le réseau internet, de tout ou partie du documentaire
incriminé , est de nature à justifier la compétence de cette juridiction, prise comme celle du lieu
de la matérialisation du dommage allégué, la cour d'appel a privé la décision de base légale
[au regard de l'article 5, point 3, du règlement (CE) n° 44/2001]".

https://www.lynxlex.com
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028515349&fastReqId=1464897944&fastPos=1
http://www.lynxlex.com/fr/text/bruxelles-i-r%C3%A8gl-442001/cjue-3-oct-2013-pinckney-aff-c-17012/2396


Mots-Clefs: Matière délictuelle
Dommage
Internet
Contrefaçon
Droit d'auteur

Doctrine: 
JCP 2014. Actu. 123, obs. M.-E. Ancel

Imprimé depuis Lynxlex.com

Source URL:https://www.lynxlex.com/en/node/2968

https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/mati%C3%A8re-d%C3%A9lictuelle/74
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/dommage/217
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/internet/578
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/contrefa%C3%A7on/543
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/droit-dauteur/544
https://www.lynxlex.com/en/node/2968

